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Le 5 février 2015, la Narodna Skupština Republike Srpske (l’Assemblée nationale
de la Republika Srpska - RS), l’une des deux entités qui composent l'Etat de
Bosnie-Herzégovine, a adopté une nouvelle loi controversée relative au maintien
de l’ordre public. Cette adoption est intervenue alors que l’opposition, les
militants et observateurs des droits de l’homme, les médias, les ONG et les
ambassades étrangères, avaient mis en garde l’Assemblée sur les effets
dévastateurs que cette loi pourrait avoir sur la liberté d’expression en ligne. Ils
reprochaient aux dispositions du projet de loi d’incriminer l’utilisation des médias
sociaux en permettant aux autorités d’infliger des amendes, voire des peines
d’emprisonnement, aux personnes qui posteraient sur les réseaux sociaux des
contenus jugés choquants.

Par rapport à sa version précédente, la nouvelle loi étend la définition de l’espace
public à « tout [autre] espace dans lequel l'infraction a été commise ». L’exposé
des motifs précise par ailleurs que cette définition élargie concerne
essentiellement les réseaux sociaux utilisés pour l’organisation de « certaines
tentatives de troubles à l’ordre et à la paix publics ». En réaction à ces critiques,
le législateur a supprimé les mesures qui mettaient en place des peines
d’emprisonnement et a adopté un amendement en vertu duquel les personnes
qui émettent des critiques sur les réseaux sociaux au sujet des institutions de
l’Etat ne feront pas l’objet de poursuites.

L’adoption du texte a néanmoins fait l’objet de vives critiques, y compris de la
part de la délégation de l’Union européenne en Bosnie-Herzégovine et de la
Représentante de l'OSCE pour la liberté des médias, qui craignent que cette loi
puisse être utilisée pour restreindre la liberté d’expression sur les médias sociaux.
L’opinion publique s’est inquiétée du libellé trop général ou trop flou du texte qui
permet largement son interprétation arbitraire, comme la définition ambiguë des
éléments constitutifs d’une atteinte à l’ordre public en ligne, ce qui pourrait se
traduire par une incrimination des messages postés sur les médias sociaux et
dont le contenu est jugé indécent, choquant ou perturbant. En outre,
l’amendement adopté excluait la critique des institutions, mais non des individus.
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Les responsables du Gouvernement de la Republika Srpska ont déclaré que cette
loi ne visait pas à restreindre la liberté d'expression et qu’elle ne serait pas
utilisée contre les citoyens et les journalistes qui font publiquement part de leurs
opinions sur les réseaux sociaux tels que Facebook ou Twitter. Ils soutiennent, par
exemple, que cette loi s’appliquera aux personnes qui utilisent les réseaux
sociaux pour projeter ou organiser des atteintes à l’ordre public dans l’espace
public.

Ces déclarations ont toutefois été accueillies avec scepticisme. D’aucuns
craignent en effet que le Gouvernement puisse, par exemple, empêcher les
opposants d’utiliser les réseaux sociaux pour organiser des manifestations en
qualifiant ces événements d’atteintes à l’ordre public. Ces inquiétudes sont
encore plus grandes depuis la récente descente de police effectuée dans les
locaux d’un portail d’actualités pour rechercher la source d’un enregistrement
dans lequel on entendrait le Premier ministre de la Republika Srpska déclarer en
personne que deux membres du Parlement national avaient été rémunérés pour
assurer le maintien de son parti au pouvoir après les élections.

Zakon o javnom redu i miru

http://www.cenzolovka.rs/wp-content/uploads/2015/02/Prijedlog-Zakona-o-javnom-
redu-i-miru-RS.pdf

Loi relative au maintien de l’ordre public
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